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Brochure n° 3297

Convention collective nationale

IDCC : 2060. – CAFÉTÉRIAS ET ASSIMILÉS
(Chaînes)

AVENANT N° 11 DU 31 MARS 2010
RELATIF AUX CLASSIFICATIONS

NOR : ASET1050923M

IDCC : 2060

PRÉAMBULE

Par accord de branche du 24 juillet 2009 à la convention collective 
nationale des chaînes de cafétérias et assimilés du 28 août 1998 relatif au 
contrat d’avenir pour le secteur de la restauration du 28 avril 2009, les 
parties signataires au présent accord ont arrêté que le principe de la revalo-
risation des minima conventionnels en 2010 s’inscrirait et serait « associé 
aux négociations sur les classifications » permettant de « réviser les classi-
fications, de reconnaître de nouvelles compétences et de créer un vérita-
ble parcours professionnel tenant compte des formations qualifiantes ou 
diplômantes ».

C’est dans ce contexte précis que le syndicat national de la restauration 
publique organisée (SNRPO) a, conformément à ses engagements, régu-
lièrement réuni les organisations syndicales dans le cadre d’un calendrier 
social soutenu de septembre 2009 à décembre de cette même année.

Complétée par l’avenant n° 10 relatif à la formation professionnelle tout 
au long de la vie du 22 janvier 2010 et par la mise en place de la commis-
sion paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle de
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la restauration commerciale libre-service (CPNE RCLS), cette négocia-
tion a pu prendre en compte la volonté des partenaires sociaux à édifier 
un système de classification offrant à tout salarié la possibilité d’avoir en 
perspective un véritable parcours professionnel jalonné par un parcours de 
formation.

Au terme des réunions du dernier quadrimestre 2009 et des commissions 
mixtes paritaires des 22 décembre 2009, 22 janvier et 12 février 2010, le 
SNRPO et les organisations syndicales sont convenues de conclure le pré-
sent avenant.

Article 1er

Système de classifi cations

Le présent avenant n° 11 remplace et modifie les articles 37 et suivants 
relatif aux classifications du titre IX de la convention collective nationale 
des chaînes de cafétérias et assimilés du 28 août 1998 étendue par arrêté 
du 20 décembre 1999 dans les conditions suivantes :

« Article 37
Classifications

La classification inscrite dans la présente convention collective nationale 
offre à tout salarié la possibilité d’avoir en perspective un véritable parcours 
professionnel jalonné par un parcours de formation.

Article 37.1
Dispositions générales

Dans les entreprises visées par la présente convention collective natio-
nale, la qualité de l’accueil et du service à la clientèle appliquée selon les 
normes et procédures en vigueur dans chaque établissement doit être le 
souci permanent de tous ceux qui y travaillent.

L’attitude commerciale doit prévaloir dans le comportement de chacun.

L’organisation du travail tient compte de la nécessité d’emplois utili-
sant la pluricompétence des salariés, ce qui leur permet également une 
meilleure adaptation à l’évolution de nos métiers.

L’activité de service ayant cette particularité de devoir, avant tout, s’adap-
ter aux besoins du client, chaque salarié participe alternativement ou suc-
cessivement aux différentes tâches de l’établissement.

Tous les salariés, quel que soit leur niveau de classification, exécutent les 
tâches qui leur sont confiées avec la conscience professionnelle nécessaire. 
Ils sont responsables de l’exécution de ces tâches et de la bonne utilisation 
du matériel qui leur est confié, dans le respect des règles d’hygiène et de 
sécurité.
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Article 37.2

Système de classification

La méthode mixte des critères classant figurant dans la grille de classifi-
cation de la convention collective nationale a été reprise. Cette méthode 
permet de répondre aux différents types d’organisation existant dans les 
entreprises de la branche.

37.2.1. Présentation

La grille de classification des emplois est basée sur 5 critères.

Elle comprend 5 niveaux de qualification, avec 3 échelons par niveau.

Chaque critère est développé en fonction des niveaux et des échelons.

Lue horizontalement, la grille donne pour un même échelon les critères 
minima exigés par le poste, critères qui se complètent sans priorité ni hié-
rarchie entre eux, le salarié devant répondre aux 4 définitions.

Lue verticalement, la grille révèle la gradation de valeur des critères entre 
les différents échelons et niveaux.

Les 5 critères contribuent avec le même poids au positionnement des 
salariés dans la classification. Pour prétendre à un positionnement dans un 
niveau et un échelon, le salarié devra donc répondre simultanément aux 
5 critères.

Afin de prendre en compte l’expérience professionnelle acquise dans les 
entreprises de la branche, les salariés classés à l’échelon 1 du niveau I jus-
tifiant de 2 ans de services continus dans la branche dans les 3 dernières 
années, dont 1 an dans l’entreprise, bénéficieront automatiquement d’un 
échelon supplémentaire.

En annexe à la présente convention collective nationale, des emplois 
repères ont été classés afin de guider les entreprises dans la mise en place de 
leur propre classement. Ces emplois déterminés comme les plus courants 
dans la profession et faisant l’objet de l’annexe ont été classés sur une grille. 
Il ne s’agit nullement d’une liste exhaustive des emplois.

Si l’analyse des fonctions à l’intérieur d’une entreprise aboutit à l’utili-
sation d’appellations autres que celles des emplois repères de la présente 
convention collective nationale ou à un positionnement des emplois repè-
res différent de celui de la convention collective nationale, l’entreprise 
conclura un accord afin de mettre en place les aménagements à cette clas-
sification adaptés à sa forme d’exploitation.

A défaut d’accord, l’entreprise se référera aux emplois repères de l’annexe 
à la présente convention collective nationale.
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37.2.2. Définition des critères classants

a) Compétences et connaissances

Il s’agit de déterminer à l’intérieur de l’entreprise, pour un niveau donné, 
les connaissances exigées et la formation éventuellement requise pour accé-
der à ce niveau.

Afin d’intégrer les spécificités de métier de la restauration libre-service 
et de créer une véritable dynamique de branche autour d’une démarche de 
formation qualifiante, les connaissances reprises dans la convention col-
lective nationale font en priorité référence aux certificats de qualifications 
professionnels créés et reconnus dans la branche.

b) Contenu de l’activité

Ce critère caractérise la nature et le degré de difficulté des travaux à exé-
cuter, pour le poste considéré, et tient compte du mode d’organisation du 
travail dans l’entreprise.

c) Autonomie

Ce critère caractérise le degré de liberté dont le salarié peut disposer dans 
la réalisation de son travail en tenant compte des consignes, instructions, 
directives reçues dans le cadre de l’organisation générale du travail et dans 
les limites préalablement fixées dans l’entreprise.

L’étendue du champ d’autonomie dont dispose le titulaire est en rapport 
avec la fréquence des contrôles et interventions hiérarchiques auxquels il 
est soumis.

d) Responsabilité

Tous les salariés d’une entreprise, quel que soit le niveau de qualification, 
sont responsables, c’est-à-dire doivent répondre des tâches et missions qui 
leur sont confiées : responsabilité devant son chef hiérarchique de ses pro-
pres travaux et, le cas échéant, des travaux de ses propres collaborateurs.

e) Attitudes commerciales

Les entreprises attachent la plus haute importance à l’aspect commercial 
de leur métier et par conséquent à l’accueil qui sera réservé aux clients. 
Il est donc apparu essentiel de faire de l’attitude commerciale un critère 
classant à part entière.

La classification définit le comportement (ou la posture) que le salarié 
doit adopter face aux clients. Elle caractérise la capacité du salarié à appor-
ter la réponse adaptée aux attentes du client. »
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Article 2

Grille de classifi cations

La grille de classifications insérée à la suite de l’article 37 relatif aux clas-
sifications du titre IX de la convention collective nationale des chaînes de 
cafétérias et assimilés du 28 août 1998 étendue par arrêté du 20 décem-
bre 1999 est modifiée et remplacée par la grille de classifications annexée 
au présent avenant.

Conformément à la volonté des parties signataires du présent avenant de 
construire un véritable parcours professionnel tenant compte des forma-
tions qualifiantes ou diplômantes, il est convenu que :

– la branche des chaînes de cafétérias et assimilés sollicitera la CPNEFP-
RCLS pour engager au plus vite les travaux nécessaires à la création 
de certificats de qualifications professionnelles (CQP) permettant aux 
salariés d’acquérir une polycompétence et un professionnalisme dans 
un ou plusieurs secteurs donnés de la restauration libre-service. Dès 
lors qu’ils seront créés ces CQP dénommés à ce jour CQP Pole seront 
positionnés au sein de la grille de classifications annexée :

– au niveau I, échelon 3, pour 1 CQP Pole ;

– au niveau II, échelon 1, pour 2 CQP Pole au minimum.

– le SNRPO s’engage à négocier la mise en place d’un certificat d’apti-
tude professionnelle que les entreprises pourront décliner en leur sein 
au titre de la formation interne : dès lors qu’il sera créé, ce certificat 
d’aptitude professionnelle sera positionné au niveau I, échelon 3, de la 
grille de classifications ci-jointe.

Article 3

Durée. – Date d’effet

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Le présent avenant entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la 
publication au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Les entreprises disposeront d’un délai de 24 mois à compter de la date 
d’entrée en vigueur fixée ci-dessus pour se mettre en conformité avec les 
dispositions du présent avenant.

Toutefois, conformément à l’engagement fixé par accord de branche du 
24 juillet 2009 selon lequel le principe de la revalorisation des minima 
conventionnels en 2010 s’inscrirait et serait « associé aux négociations 
sur les classifications », les entreprises adhérentes du SNRPO s’engagent 
à mettre en place la présente grille de classifications au plus tard dans les 
12 mois à compter du premier jour du mois civil suivant la signature de 
l’avenant de branche portant sur les minima conventionnels 2010.
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Article 4
Publicité. – Dépôt. – Extension

Modalités de révision et de dénonciation

Le présent avenant sera déposé à l’initiative du SNPO, conformément à 
l’article L. 2231-6 du code du travail, auprès du ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, et au secrétariat 
du greffe du conseil des prud’hommes de Paris.

Il fera l’objet d’une demande d’extension auprès du ministère du travail, 
des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville.

Le présent avenant faisant partie intégrante de la convention collective 
des chaînes de cafétérias et assimilés du 28 août 1998, les règles de révision 
ou de dénonciation qui lui sont applicables sont celles des articles 3 et 4 de 
ladite convention collective.

Fait à Paris, le 31 mars 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
SNRPO.

Syndicats de salariés :
CFE-CGC ;
FS CFDT ;
CFTC ;
FCS CGT ;
FGTA FO.
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